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Séance publique du lundi 9 mars 2026

Présents : Avec voix délibérative :

GOFFIN Philippe, Député-Bourgmestre, Président

MATERNE Alain, TOMBEUR Myriam, EL MOKHTARI Yakhlef, Echevins

BRILLON Jean-François, LEONARD Hervé, JODOGNE Micheline, LEMMENS Aurélien,

VANDERSMISSEN Stéphane, STASSART Isabelle, LAPIERRE Sabine, JACOB Sylvie, BELDE

Christelle, Conseillers Communaux

VAES Viviane, Directrice Générale ff.

LE CONSEIL,

1. Procès-verbal de la dernière séance

Le Collège

APPROUVE à l'unanimité

le procès-verbal de la séance du 16 février 2026.

2. Taxe communale sur la force motrice 2026 - 2031.

Vu les articles 41, 162 et 170, §4 de la Constitution qui consacre l'autonomie fiscale des communes ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L 1122-30, L
1133-1 et L 1133-2 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2)
portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale du 15 octobre 1985, notamment
l'article 9 §1 de ladite Charte ;

Vu les dispositions légales et réglementaires actuellement en vigueur en matière d'établissement et
de recouvrement des taxes communales ;

Vu le Décret-programme du 19 décembre 2025 portant diverses mesures budgétaires, ses articles 51
à 55, insérant un Titre VI intitulé « Titre VI. Aides Compensatoires » au sein du Code de la de la
démocratie locale et de la décentralisation (M.B. 29.12.2025 p. 97789 et svtes) ;

Vu la nouvelle loi communale, notamment l'article 117, alinéa 1er ;
   
Vu la loi du 30 décembre 1970 relative à l'expansion économique ;
  
Vu les dispositions des codes judiciaire et civil relatives aux procédures de recouvrement ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire du Gouvernement wallon du 11 septembre 2025
relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2026 ;

Vu la circulaire du Gouvernement wallon du 12 décembre 2025 relative à la taxe locale sur la force
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motrice ;

Attendu que sur l'article L 3611-2, §1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,
établit une exonération de taxe sur la force motrice sur tout nouvel investissement acquis ou
constitué à l'état neuf sur le territoire de la Région wallonne, à partir du 1er janvier 2021, pendant
une période de cinq ans à compter du 1er janvier de l'année qui suit l'année de l'investissement ;

Attendu que sur le fondement de l'article L 3611-2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, le taux de la taxe ne peut pas dépasser le plafond fixé à 20 EUR/Kw, indexé selon le
rapport entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier 2020 (109,69 sur la base de
l'indice 2013) et celui du mois de janvier de l'année fiscale considérée ;

Attendu que ce plafond se justifie par l'intérêt général de promouvoir le tissu économique de la
Région wallonne ;

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa
mission de service public ;
 
Considérant que la règle constitutionnelle de l'égalité devant la loi et son application que constitue
celle de l'égalité devant l'impôt n'exclut nullement qu'un régime fiscal différent soit établi à l'égard de
certaines catégories de biens ou de personnes, lorsque le critère de différenciation est susceptible de
justification objective et raisonnable ;
 
Considérant, néanmoins, qu'il serait souhaitable de ne pas pénaliser outre mesure les services publics
(bien affectés totalement aux utilités publiques) et qu'il conviendrait dans leur cas de prévoir une
possibilité de réduction des taxes à réclamer ;
 
Vu la situation financière de la commune ;
 
Considérant que l'avis de la Directrice financière est sollicité dans le cadre de l'application de l'article
L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que cette dernière a accusé réception du projet de règlement ainsi que du dossier y
afférent en date du 16 février 2026 ;
 
Vu l'avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 16 février 2026 ;
 
Sur proposition de Collège communal ;
 
Après en avoir délibéré,

ARRETE à l'unanimité

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe sur la force motrice. Il s'agit d'une
taxe sur l'ensemble des moteurs, quel que soit le fluide ou la source d'énergie qui les actionne,
lorsque celles-ci sont utilisées dans le cadre d'une activité industrielle, commerciale, artisanale,
financière, agricole ou forestière, d'une profession libérale ou d'une charge ou d'un office.

Sont aussi taxables les moteurs utilisés sur les chantiers établis sur le territoire de la commune
pendant une période ininterrompue d'au moins 90 jours.

Article 2 : La taxe est due par toute personne physique ou morale qui exerce une activité industrielle,
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commerciale, artisanale, financière, agricole ou forestière, une profession libérale ou une charge ou
un office sur le territoire de la commune à l'aide de moteurs.

En cas d'association sans personnalité juridique, tous les membres sont codébiteurs de la taxe.
Peu importe la qualité de détention de ces moteurs : les redevables peuvent être propriétaires,
locataires, …

Article 3 : Le taux de la taxe est fixé à 4,96 EUR par Kw. La taxe est établie d'après les bases suivantes :
a. Si l'installation ne comporte qu'un seul moteur, la puissance taxable est établie d'après la

puissance indiquée dans (i) l'arrêté accordant l'autorisation d'établir le moteur et donnant
acte de cet établissement ou (ii) tout document technique permettant d'établir la puissance ;

b. Si l'installation comporte plusieurs moteurs, la puissance taxable est établie en faisant
application d'un coefficient de réduction allant de 0,99 à partir du deuxième moteur à 0,71
pour 30 moteurs utilisés.
A partir du 31ème moteur, le coefficient de réduction pour la force motrice totale reste limité
à 0,70. Pour appliquer ce coefficient, il convient d'additionner les puissances recensées et de
multiplier cette somme par le coefficient qui y correspond.
Exemple :
1 moteur   = 100% de la puissance
10 moteurs =  91% de la puissance
31 moteurs = 70% de la puissance.

Pour déterminer le nombre, on prend en considération la situation existante au 1er janvier de l'année
de taxation ou la date de mise en service s'il s'agit d'une nouvelle exploitation.

La puissance des moteurs hydrauliques est déterminée de commun accord entre l'intéressé et le
collège communal. En cas de désaccord, l'intéressé a la faculté de provoquer une expertise
contradictoire.

Pour le calcul de la taxe, la puissance totale imposable est arrondie au kilowatt supérieur/inférieur.

Article 4 : est exonéré de l'impôt :

1. A) Le moteur inactif pendant l'année entière.
A) L'inactivité partielle d'une durée ininterrompue égale ou supérieure à un mois donne lieu à

un dégrèvement proportionnel au nombre de mois pendant lesquels les appareils auront
chômé.

B) Est assimilée à une inactivité d'une durée d'un mois, l'activité limitée à un jour de travail
sur quatre semaines dans les entreprises ayant conclu avec l'Office national de l'Emploi un
accord prévoyant cette limitation d'activité en vue d'éviter un licenciement massif du
personnel.

En cas d'exonération pour inactivité partielle, la puissance du moteur exonéré est affectée du facteur
de simultanéité appliqué à l'installation de l'intéressé.

L'obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par l'intéressé d'avis recommandés à la
poste ou remis contre reçus, faisant connaître à l'administration communale, l'un la date où le
moteur commencera à chômer, l'autre celle de la remise en marche ainsi que les modifications ou
déplacements éventuels apportés à son installation durant l'année. Toutefois, sur demande expresse,
le Collège communal peut autoriser les entreprises de construction qui tiennent une comptabilité
régulière à justifier l'inactivité des moteurs mobiles par la tenue, pour chaque machine taxable, d'un
carnet permanent dans lequel elles indiqueront les jours d'activité de chaque engin et le chantier où
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il est occupé. La régularité des inscriptions portées au carnet pourra, à tout moment, faire l'objet d'un
contrôle fiscal.

Le chômage ne prendra cours pour le calcul du dégrèvement qu'après réception du premier avis.

La période des vacances obligatoires n'est pas prise en considération pour l'obtention du
dégrèvement prévu pour l'inactivité du moteur.

2. le moteur actionnant des véhicules assujettis à la taxe de circulation ou spécialement exemptés de
celle-ci par la législation sur la matière.

3. le moteur d'un appareil portatif dans la catégorie de petit outillage conçu pour être porté par
l'homme lors de son usage, tel que foreuse à main, disqueuse à main, meuleuse d'angle, etc.
Cette disposition n'a pas pour effet d'exonérer de la taxe sur la force motrice les engins ou outils
industriels et/ou de manutention.

4. le moteur entraînant une génératrice d'énergie électrique pour la partie de sa puissance
correspondante à celle qui est nécessaire à l'entraînement de la génératrice.

5. le moteur à air comprimé. Cette disposition n'a pas pour effet d'exonérer de la taxe sur la force
motrice les moteurs qui fournissent l'air comprimé, tels que compresseurs mais bien ceux qui
utilisent de l'air comprimé.

6. la force motrice utilisée pour le service des appareils
A. D'éclairage ;
B. De ventilation destinés à un usage autre que celui de la production elle-même ;
C. D'épuisement des eaux dont l'origine est indépendante de l'activité de l'entreprise.

7. le moteur de réserve, c'est-à-dire celui dont le service n'est pas indispensable à la marche normale
de l'usine et qui ne fonctionne que dans des circonstances exceptionnelles, pour autant que sa mise
en service n'ait pas pour effet d'augmenter la production des établissements en cause.

8. le moteur de rechange, c'est-à-dire celui qui est exclusivement affecté au même travail qu'un autre
qu'il est destiné à remplacer temporairement.

9. les moteurs utilisés par les services publics (Etat, provinces, communes, C.P.A.S. etc), par les
institutions spécialement exonérées en vertu de leur loi organique et par d'autres organismes
considérés comme établissements publics et dont les activités ne présentent aucun caractère lucratif.

10. les moteurs utilisés dans les Ateliers protégés dûment reconnus ou agréés par les départements
ministériels compétents et par le Fonds national de Reclassement.

11. les moteurs utilisés à des fins d'usage ménager ou domestique.

Article 5 : L'établissement et/ou le contrôle de l'assiette de la taxe est effectué par les fonctionnaires
assermentés et spécialement désignés à cet effet par le Collège communal.
Le redevable est tenu, soit de leur remettre une déclaration datée et signée contenant tous les
éléments nécessaires à la taxation, soit de renvoyer à la commune la formule de déclaration datée,
signée et dûment complétée avec tous les éléments nécessaires à la taxation dans un délai de 30
jours à compter du 3ème jour ouvrable suivant la date d'envoi de ladite déclaration. La charge de la
preuve du dépôt de celle-ci incombe au redevable.



5

Le redevable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de solliciter un formulaire ou à tout
le moins de faire, par écrit, à la commune, au plus tard le 31 décembre de l'année dont le millésime
désigne l'exercice d'imposition, une déclaration contenant tous les éléments nécessaires à la
taxation. Cette déclaration est datée et signée.

Article 6 : Le redevable est tenu de notifier à l'Administration communale, dans les 60 jours, les
modifications ou déplacements éventuels apportés à son installation dans le cours de l'année.

Les industriels, sur la demande qui leur est faite, sont tenus de fournir à l'Administration communale,
la liste des entreprises ayant utilisé chez eux de la force motrice.

Article 7 : La non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou
imprécise de la part du redevable entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.
Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les suivantes :

 10 pour cent pour la 1ère infraction ;

 50 pour cent pour le 2ème infraction ;

 100 pour cent pour le 3ème infraction ;

 200 pour cent à partir du 4ème infraction.

Il est renoncé à l'accroissement d'impôt pour la première infraction commise de bonne foi. La charge

de la preuve repose sur le redevable qui doit démontrer sa bonne foi.

Article 8 : Pour apprécier la répétition de l'infraction, il y a lieu de remonter au premier exercice fiscal
au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que différents règlements se soient succédé au fil
du temps.
Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction n'a été sanctionnée pour les … derniers
exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la nouvelle infraction est constatée.

Article 9 : Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le collège.

Article 10 : Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L 3321-1 à L 3321-12 ainsi que ceux de
l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le collège
des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou
communale.
Les redevables recevront, par les soins du Directeur financier, les avertissements-extraits de rôle
mentionnant les sommes portées au rôle.

Article 11 : Le paiement devra s'effectuer dans les 2 mois à compter du 3ème jour ouvrable suivant
l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.
A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues seront productives au profit de la
commune, pour la durée du retard, d'un intérêt appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour
les impôts de l'Etat.

Article 12 : Au plus tôt à l'expiration d'un délai de 15 jours à compter du premier jour suivant
l'échéance de paiement, une sommation de payer sera adressée au redevable, pour lequel des frais
postaux de cet envoi recommandé lui seront réclamés et ajoutés au montant dû au principal. Ces frais
seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 

La sommation de payer sera réputée reçue le troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi. Les
mesures d'exécution à défaut de paiement pourront être mises en œuvre au plus tôt à l'expiration
d'un délai de 1 mois prenant cours à la date de la réception de la sommation de payer.
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Article 13 : Le redevable de la présente imposition peut introduire une réclamation auprès du Collège
communal. La réclamation doit être introduite, sous peine de déchéance, dans un délai d'un an à
compter du troisième jour ouvrable qui suit la date de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.

La réclamation doit être faite par écrit, datée, motivée avec des arguments de droit et de fait, signée
conformément à l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou
devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition
provinciale ou communale. Elle doit impérativement être remise contre accusé de réception ou
présentée par envoi postal. Toute réclamation qui parvient auprès de l'instance compétente pour la
recevoir qu'après l'expiration du délai prévu, est tardive. Une réclamation non motivée est
irrecevable. Si la réclamation présente une irrégularité, l'introduction d'une réclamation nouvelle et
signée doit être réalisée dans le délai de réclamation, qui est d'ordre public. La sommation de payer
envoyée au codébiteur ouvre un délai de réclamation visés aux articles 371 et 373 du code des
impôts sur les revenus. Conformément à l'article L3321-10 du Code de la Démocratie Locale et de la
décentralisation, la décision du collège communal peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal de
première instance dans le ressort duquel la taxe a été établie. 

Quant aux erreurs matérielles provenant de doubles emplois, erreurs de chiffres, etc., les
contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux
dispositions de l'article 376 du Code des impôts sur les revenus.
 
Article 14 : La décision prise par l'autorité administrative peut faire l'objet d'un recours devant le
Tribunal de Première Instance dans le ressort duquel la taxe a été établie.
 
A défaut de décision dans les délais prévus, la réclamation est réputée fondée. Les articles
1385decies et 1385undecies du code judiciaire sont applicables.
 
Le jugement du Tribunal de Première Instance est susceptible d'opposition ou d'appel.
 
L'arrêt de la cour d'appel peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation.
 
Les formes, délais ainsi que la procédure applicable aux recours précités sont réglés comme en
matière d'impôts d'Etat sur les revenus et sont valables pour toutes les parties en cause.
 
Article 15 : Les contraventions sont portées devant le Tribunal de simple Police.
 
Article 16 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent
règlement se fera suivant les règles suivantes :

 Responsable de traitement : la Commune de Crisnée ;

 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe

 Catégorie de données : données d'identification ;

 Durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les données pour un délai de
maximum de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat
;

 Méthode de collecte : déclarations et contrôles ponctuels

 Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou
à des sous-traitants de la Commune.

Article 17 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L
3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la
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tutelle spéciale d'approbation.

Article 18 : La présente délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales
de publication prévues aux articles L 1133-1 et L 1133-2 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation.

3. Règlement - Tarif d'occupation des salles communales - Exercices 2026-2031.

Vu les articles 41, 162 et 170, §4 de la Constitution qui consacrent l'autonomie fiscale des
communes ;
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2)
portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale du 15 octobre 1985, notamment
l'article 9 §1 de ladite Charte ;

Vu la nouvelle loi communale, notamment l'article 117, alinéa 1er ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de
recouvrement de redevances communales ;
 
Vu les dispositions des codes judiciaire et civil relatives aux procédures de recouvrement ;
 
Vu les recommandations émises par la circulaire du Gouvernement wallon du 11 septembre 2025
relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2026 ;

Vu qu'il y a lieu de renouveler le présent règlement communal jusqu'au 31 décembre 2031 afin de
permettre à la nouvelle majorité de se mettre en place et décider de la politique fiscale de la
commune ;

Vu l'avis favorable rendu par la Directrice financière joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré en séance publique ;

ARRETE à l'unanimité

Article 1 : Il est établi, pour les exercices 2026-2031, dès l'entrée en vigueur de la présente
délibération, une redevance sur l'occupation des salles.

Article 2 : La redevance pour l'occupation des salles est fixée comme suit :

Occupation unique

Salle Toulouse +bar Association de Crisnée : 165€/jour

Habitant Crisnée 265€/jour

Autres 315€/jour

Réception après obsèques 100€/jour

Salle Toulouse : bar seul 165 €/jour
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Salle de spectacle Association de Crisnée: 270€/jour

Habitant Crisnée 320 €/jour

Autres 370 €/jour

Salle web/ 20 personnes
max.

Association/ : 25€/jour

Habitant Crisnée 25€/jour

Autres 25€/jour

Salle réunion étage/ 20
personnes max.

Association/ : 25€/jour

Habitant Crisnée 25€/jour

Autres 25€/jour

Cuisine Habitant/Association de
Crisnée

75 €/jour

Autres 100 €/jour

En cas d'occupation de la salle Toulouse pour préparation, la veille d'un évènement, un forfait d'un
montant de 75 € sera réclamé.

En cas d'occupation simultanée de plusieurs salles communales par le même organisateur, les tarifs
de location respectifs sont additionnés. Il en va de même pour les montants des cautions.

En cas de réservation d'une même salle communale à concurrence d'au moins 5 réservations par an,
une réduction forfaitaire de 20% est accordée sur le tarif défini à l'alinéa 1er pour l'ensemble des
réservations.

En cas de réservation récurrente d'une même salle communale, le montant de caution sera réclamé
une seule fois pour l'année.
Le Collège peut autoriser l'occupation gratuite des salles dans l'intérêt communal.
Article 3 : Occupations du jeudi
Afin de promouvoir les activités de jeunes artistes, le Collège met à disposition la salle de spectacle
les jeudis aux conditions suivantes :

- Le soir de la représentation, le nombre d'entrées sera communiqué à un membre du

personnel communal présent. Si plus de 50 entrées sont comptabilisées, un montant de 75 €

sera réclamé lors de la restitution de la caution.

- Un forfait supplémentaire de 75 € sera demandé en cas d'occupation du bar par

l'organisateur lui-même.

- En cas de non-occupation du bar par l'organisateur, celui-ci sera géré par le personnel

communal et les recettes seront versées à la commune suivant le prix des consommations

fixé par le Collège.

- Un contrat spécifique sera signé, préalablement à l'occupation, avec une demande de dépôt

d'une caution de 250€ et la souscription obligatoire d'une assurance.
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Article 4 : Recouvrement amiable : A défaut de payement de la redevance dans le délai prescrit, dans
le cadre du recouvrement amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable.

Recouvrement forcé : A l'issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément
à l'article L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en
demeure par courrier recommandé préalablement à l'envoi de la contrainte non fiscale à l'huissier de
justice. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s'élèveront à
10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera également recouvré
par la contrainte conformément à l'article L1124-40 §1er.

Article 5 :Règlement Général de Protection des Données (RGPD)
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement
se fera suivant les règles suivantes :

 Responsable de traitement : la Commune de Crisnée ;

 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;

 Catégorie de données : données d'identification ;

 Durée de conservation : la Commune s'engage à conserver les données pour un délai de 30
ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat ;

 Méthode de collecte : déclarations et contrôles ponctuels

 Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou
à des sous-traitants de la Commune.

  
Article 6 : Le présent règlement entrera en vigueur le 5ème jour qui suit l'accomplissement des
formalités légales de la publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie
locale et de la Décentralisation et au plus tôt le 1er janvier 2026.
 
Article 7 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation.

4. Acquisition d'une parcelle cadastrée Crisnée 4ème division FIZE-LE-MARSAL section A 0061DP0000.

Vu le CDLD notamment l'article L1122-30 ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d'immeubles ou acquisitions d'immeubles par
les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu'à l'octroi de droit d'emphytéose ou de droit de
superficie et rapport d'estimation ;

Considérant la volonté du Collège de favoriser la mobilité douce ;

Considérant que l'acquisition de cette parcelle permettra de finaliser la rue des Hêtre dans le cadre
du plan PIC 2022-2024 ;

Attendu que la plantation d'une haie le long du chemin permettra le développement de la
biodiversité ;

Attendu que cette liaison permettra un accès sécurisé du plateau regroupant la zone de sport et de
l'Administration communale vers les écoles, la piscine et le hall omnisport ;

Considérant que cette acquisition est déclarée d'utilité publique ;

Considérant la partie de la parcelle cadastrée Crisnée 4ème division FIZE-LE-MARSAL section A
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0061DP0000 d'une superficie mesurée de 50 m2 ;

Vu l'estimation de l'architecte communale estimant la valeur des parcelles à 10 €uros / m²;

Considérant que le crédit permettant ces acquisitions est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice
2026, article 124/711-51 20250004 ;
Considérant que le crédit sera adapté lors de la prochaine modification budgétaire :

Considérant qu'il est convenu de recourir à l'office des notaires Wera et Coëme pour procéder à
l'acquisition ;

Vu l'avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 24 février 2026, joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré en séance publique ;

DECIDE à l'unanimité

Article 1er : DE MARQUER son accord sur le principe de l'acquisition amiable de la parcelle précitée
moyennant le prix global de 500,00 €uros en vue de réaliser les aménagements relatifs à la création
d'un chemin de mobilité douce et de déclarer son utilité publique.

Article 2 : D'APPROUVER le projet d'acte d'acquisition dûment rédigé.

5. Acquisition des parcelles cadastrées Crisnée 5ème division THYS section A A171, B 141 E et 141 F

Vu le CDLD notamment l'article L1122-30 ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d'immeubles ou acquisitions d'immeubles par
les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu'à l'octroi de droit d'emphytéose ou de droit de
superficie et rapport d'estimation ;

Considérant la volonté du Collège de favoriser la mobilité douce ;

Considérant que l'acquisition de ces parcelles permettra de relier la rue Halette à la rue Julien
Jacobs ;

Attendu que la plantation d'une haie le long du chemin permettra le développement de la
biodiversité ;

Considérant que cette acquisition est déclarée d'utilité publique ;

Considérant les parties des parcelles cadastrées Crisnée 5ème division THYS section A A171, B 141 E
et 141 F;

Vu l'estimation de l'architecte communale estimant la valeur des parcelles à 10 €uros / m²;

Considérant que le crédit permettant ces acquisitions est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice
2026, article 124/711-51 20250003 ;

Considérant qu'il est convenu de recourir à l'office des notaires Wera et Coëme pour procéder à
l'acquisition ;
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Vu l'avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 24 février 2026, joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré en séance publique ;

DECIDE à l'unanimité

Article 1er : DE MARQUER son accord sur le principe de l'acquisition amiable des parcelles précitées
en vue de réaliser les aménagements relatifs à la création d'un chemin de mobilité douce et de
déclarer son utilité publique.

Article 2 : DE CHARGER l'étude des notaires Wera et Coëme de rédiger le projet d'acte d'acquisition
dûment rédigé.

6. Questions/Communications

Stéphane Vandersmissen

- Annonce l'excursion à Floralia du 12 avril prochain

- Signale deux nids de poules rue de Thys

Alain Materne

- Annonce la reprise des balades patrimoniales le 04 avril

- Le 19 avril se déroulera le traditionnel marché aux plantes

- les 2 et 3 mai aux salles communales, représentation du théâtre du rire de Visé "on dine au lit" ,
gratuit pour les crisnéens de plus de soixante ans pour la représentation du samedi

- Reprise du petit marché mensuel le 08 mai prochain

- Deuxième édition du Dog Day le 31 mai

Isabelle Stassart

-Souhaiterait connaitre la responsabilité des uns et des autres quant à la problématique de la sortie
de l'autoroute à Crisnée suite à la fermeture pour travaux de celle de Waremme.
Le Bourgmestre précise qu'en Wallonie, la surveillance et la sécurisation des autoroutes relèvent de
la Direction de la Police de la Route (WPR), unité spécialisée de la Police fédérale, en collaboration
avec leSPW.
En raison des congés scolaires, des travaux d'élargissement de l'entrée de la rue des Erables ont été
réalisés, entrainant la fermeture de la voirie jusqu'au 20 mars 2026.
Cette fermeture a toutefois été bénéfique : les automobilistes quittant l'autoroute et empruntant
cette voirie pour rejoindre Waremme provoquaient des arrêts de circulation qui aggravaient
l'engorgement déjà présent à la sortie.

Myriam Tombeur

-Annonce le spectacle pour enfants du 15 mars à 15h "Le Secret de Madame Loche", préquelle du
spectacle de Monsieur Thimotée. Une préquelle est une œuvre de fiction sortie après une œuvre
originale, mais dont l'intrigue se déroule avant cette dernière.

Stépane Vandersmissen

Revient sur la fermeture de la rue des Erables/Sorbiers et demande si les travaux n'auraient pas pu
être réalisés après. Comme expliqué un peu avant répond le Bourgmestre, ces travaux ont permis
d'absorber le trafic et éviter une accumulation de véhicules.
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Yakhlef El Mokhtari

Fait part des statistiques de l'IILE-SRI pour 2025 pour Crisnée. Sur la totalités des interventions des
pompiers, 0,6 % concernaient des incidents sur Crisnée.

Par le Conseil,
La Directrice Générale ff,

Viviane VAES
Le Bourgmestre,
Philippe GOFFIN


